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Prime transfert nuit / jour :  « la réalité ...»
En Mars 2000 le personnel de nuit a engagé une grève en équipe de nuit qui nous a permis de négocier un accord qui prévoit :

· soit le versement d’une prime d’un montant qui correspond à :

· 30 mois de prime de nuit pour un salarié d’une ancienneté de 10 ans de nuit 

· 38 mois de prime de nuit pour un salarié d’une ancienneté d’au moins 15 ans de nuit,  

· soit l’étalement de cette prime sur un maximum de 36 mois.

L’accord de Mars 2000 concerne les transferts de nuit vers jour au sein des opérations 6 pouces ET 
8 pouces. Il reste donc applicable pour le personnel 8 pouces et EWS (même si l’on n’a jamais travaillé en 6 pouces)
La DRH considère que cet accord pourrait un jour être soumis à interprétation quand à son application en 8 pouces et propose « par élan de générosité ?» de maintenir cet accord en rédigeant un avenant. Mais cette générosité ce limite au CDI actuel, puisque cet avenant exclut de ces mesures tout nouvel embauché en CDI après le 1er Juin !
En Mars 2000 cette clause restrictive avait également été proposée, si nous l’avions acceptée, aujourd’hui toutes les personnes titularisées après Mars 2000 ne bénéficieraient pas de cette prime de transfert !
Au-delà de cette mesure restrictive il y a un autre danger

Nous avions refusé cette clause restrictive en 2000 sachant que signer un accord uniquement pour une certaine population fragilise un accord. 

Explication : Les années passant, rien n’empêche l’employeur de cesser l’application de l’accord (en le dénonçant), sachant  que les personnes concernées deviendront minoritaires dans leur équipe et perdront ainsi tout moyen de pression pour éviter la dénonciation de l’accord. 
POURQUOI NOS ORGANISATIONS NE SIGNENT PAS CET AVENANT :
Nous pensons que la première volonté de la direction était de supprimer les mesures de cet accord. Mais par crainte d’avoir une forte mobilisation des deux équipes de nuit si cet accord de mars 2000 était dénoncé, la direction a plutôt cherché à monter une supercherie en générant une crainte liée à une soi-disant interprétation de texte afin de renégocier cet accord sans devoir le dénoncer. Cette supercherie a fonctionné uniquement avec la CFE-CGC qui est le seul syndicat à avoir signé ce nouvel avenant restrictif ! 

Nous considérons que cette signature vient fragiliser cet accord pour les années à venir, car lorsque les personnels concernés par ces mesures deviendront minoritaires en équipe de nuit,  la direction aura toute liberté pour dénoncer l’accord.

Cet accord est maintenant fragilisé, nous risquons de le perdre à moyen terme !

Une autre mesure restrictive concerne le paiement de la prime :

Dans l’accord initial le salarié pouvait consulter l’assistante sociale pour l’aider à faire un choix entre le paiement de la prime, l’étalement sur 36 mois max ou un mixage entre les deux. Le salarié était seul maître de son choix ! 
Dans l’avenant (juin 2007) signé par la CFE-CGC  le salarié n’est plus seul maître de son choix.  L’assistante sociale devient  seule arbitre  entre le paiement de la prime et l’étalement sur 36 mois. 

Cette modification est au désavantage du salarié !


















